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Objet : Demande d’accès du 9 mai 2022 
 N/D : 225690DAJ 
 
 
Maître, 
 
La présente fait suite à votre demande du 9 mai dernier, laquelle visait à obtenir les informations 
suivantes, relativement à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(ci-après la « Commission ») et l’Indemnisation des victimes d’actes criminels (ci-après « IVAC ») : 
 

- Les prestations devant être versées à un bénéficiaire accidenté du travail ou victime d’un acte 
criminel qui serait incapable de les administrer lui-même peuvent-elles être administrées par un 
tiers moyennant certaines démarches administratives? (certificat médical d’incapacité, 
formulaires à remplir, par exemple) ; 
 

- Si oui, quelles sont les conditions, les formulaires requis et à quel endroit peut-on trouver ces 
formulaires et où est-ce écrit dans la loi ou les règlements? Joindre une copie de ces documents 
si des formulaires existent ou des procédés opérationnels, directives ou autres existent. 

 
Les prestations en matière d’indemnisation d’un accidenté du travail ou d’une victime d’un acte criminel 
sont versées au bénéficiaire directement. En droit québécois toute personne est présumée apte. Les lois 
administrées par la Commission ne prévoient pas qu’un tiers puisse administrer les biens d’un accidenté 
ou d’une victime inapte. 
 
Lorsqu’un accidenté ou une victime est inapte, un régime de protection doit être ouvert ou un mandat de 
protection doit être homologué afin de permettre à un tiers d’administrer les biens de cette personne. La 
Commission n’a pas la responsabilité de procéder à une demande d’ouverture d’un régime de protection 
ou à l’homologation d’un mandat de protection. Cette responsabilité appartient notamment, aux 
établissements de santé, aux proches du majeur inapte et au Curateur public selon le Code civil du 
Québec. 
 
En somme, un tiers peut administrer les prestations d’un accidenté ou d’une victime uniquement si un 
tribunal déclare inapte cette personne à administrer ses biens et ouvre un régime de protection ou 
homologue un mandat de protection désignant ce tiers comme administrateur des biens. Il appartient 
alors à la personne protégée ou son représentant de nous transmettre les documents appropriés 
(jugement, mandat de protection, etc.).  
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